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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur 

la situation en Republique centrafricaine 

(S/2013/470) 

La Presidente {parle en espagnol ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a 
la presente seance : M. Babacar Gaye, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine; M me Valerie Amos, 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence; et M. Ivan 
Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/470, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Gaye. 

M. Babacar Gaye : S’adresser au Conseil 
de securite est un privilege, et le faire en qualite de 
Representant special du Secretaire general est un 
honneur qui m’echoit pour la premiere fois. Je saisis 
cette occasion pour exprimer mon profond respect au 
Conseil. 

Je me rejouis de presenter au Conseil le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine (S/2013/470) et sur les activites du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA), en 
presence de la Secretaire generale adjointe, M me Valerie 
Amos, et du Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme, M. Ivan Simonovic, qui ont tous deux visite 
la Republique centrafricaine en juillet et feront des 


exposes sur la situation humanitaire et des droits de 
l’homme. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Depuis la publication du rapport, la situation 
en Republique centrafricaine est restee generalement 
tres instable et imprevisible, bien que certains progres 
aient ete realises au plan politique. A la suite de la 
promulgation de la charte de transition, le 18 juillet, et 
conformement a son article 25, le Gouvernement d’union 
nationale, forme le 13 juin, a ete remanie le 2 aout. Si 
sa composition est pratiquement inchangee, M. Michel 
Djotodia n’est plus Ministre de la defense mais ete 
remplace par un nouveau Secretaire d’Etat responsable 
de la defense, de la re structuration de l’armee, des 
anciens combattants et des victimes de guerre. 

Le portefeuille des eaux et forets, detenu par 
l’ancien Ministre d’Etat, M. Moussa Dhaffane, a ete 
pourvu. La representation des femmes reste faible - 
elles ne sont que trois des 34 membres du Cabinet - 
meme si elles detiennent des portefeuilles clefs, dont 
le Ministere des affaires etrangeres et le Ministere du 
developpement rural. La Ministre du developpement 
rural est egalement Ministre d’Etat. 

De meme, le Conseil national de transition, dont la 
composition a ete portee de 105 a 135 membres en juillet, 
a forme un nouveau Bureau le 8 aout. Alors que cette 
nouvelle election avait ete reclamee par la Communaute 
economique des Etats de PAfrique centrale (CEEAC) 
en vue d’as surer plus de diver site et une plus grande 
representation, le Bureau est reste pratiquement intact, 
un seul des Rapporteurs ayant perdu son siege. 

Les membres de la Cour constitutionnelle de 
transition preteront serment le 16 aout. Et le 18 aout, 
ils feront preter serment a M. Djotodia, en sa qualite 
de chef d’Etat de la transition. Conformement a la 
charte de transition, cette ceremonie marquera le 
debut officiel de la periode de transition, qui devrait 
durer de 18 a 24 mois. Ainsi, la plupart des institutions 
et des mecanismes de transition ont ete mis en place 
conformement aux decisions de la CEEAC. 

Ces progres ont ete possibles grace a la 
participation directe des dirigeants de la CEEAC et 
du Mediateur qu’ils ont nomme pour la Republique 
centrafricaine, le President Denis Sassou Nguesso, de 
la Republique du Congo. Mais des tensions persistent 
entre M. Djotodia, le Premier Ministre, M. Tiangaye, 
et le President du Conseil national de transition quant 
a la gestion du processus de transition. Leurs relations 
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sont caracterisees par une suspicion et une mefiance 
reciproques. C’est pourquoi les acquis politiques 
demeurent fragiles alors que la feuille de route pour les 
elections reste encore a definir. 

Si l’etat de droit est toujours inexistant au niveau 
national, les conditions de securite se sont legerement 
ameliorees a Bangui a la suite de l’arrestation du 
general Mohamed Moussa Dhaffane, qui etait l’un des 
principaux chefs militaires d’une des factions de la 
Seleka et Ministre d’Etat des eaux et forets. Neuf sites 
ont ete etablis dans cinq localites pour le cantonnement 
ou le regroupement de la Seleka, et quatre sites pour 
le cantonnement et le regroupement d’anciens elements 
des Forces armees centrafricaines, l’ancienne armee. 

La Seleka et la Mission de consolidation de 
la paix en Centrafrique (MICOPAX), la force sous- 
regionale de maintien de la paix, ont recommence a 
mener des patrouilles conjointes dans la capitale. Mais 
les pillages, les enlevements, les tortures et les tueries 
continuent. Par exemple, une « taxe » sur le ramadan a 
ete imposee aux populations des provinces. Le 9 aout, 
des hommes armes soupgonnes d’appartenir a la Seleka 
ont cambriole un supermarche de quartier en plein jour 
et enleve ses proprietaries. De plus, les violations des 
droits de l’homme, devenues courantes, sont aggravees 
par l’effondrement de l’ordre public, notamment dans 
les provinces ou des elements de la Seleka continuent de 
s’en prendre aux civils. 

Nous devons veiller a ce que les auteurs de 
violations flagrantes des droits de l’homme ne restent pas 
impunis. Entre-temps, la situation humanitaire a atteint 
des niveaux sans precedent; 4,6 millions de personnes 
sont touchees par une crise humanitaire grave qui est 
passee de l’etat de crise humanitaire de longue duree a 
une situation d’urgence complexe. Le Sous-Secretaire 
general Simonovic et la Secretaire generale adjointe 
Amos presenteront au Conseil un rapport detaille sur 
la gravite de la situation des droits de l’homme et de la 
situation humanitaire, respectivement. 

En l’absence d’une chaine de commandement 
adequate, le pays risque de sombrer dans l’anarchie et 
le desordre. Certains policiers se rendent a leur travail, 
mais ils ne sont pas equipes pour travailler de maniere 
sure et effective. En outre, non seulement ne font-ils pas 
confiance a leurs homologues de la Seleka, ils en ont 
peur. 

La reorganisation des forces de securite et de 
defense ne fait toujours pas l’objet d’un plan clair, credible 


et structure. A cet egard, la police et la gendarmerie ont 
re<;u l’ordre d’integrer chacune 500 hommes de la Seleka, 
dont des elements qui seraient d’origine etrangere, et ce, 
sans controle d’aptitude prealable. L’integration prevue 
de 1 000 elements additionnels de la Seleka dans la 
nouvelle Armee de la Republique centrafricaine n’est 
pas basee non plus sur un ensemble de criteres objectifs. 

Le processus d’integration dans les rangs de la 
police souffre aussi de l’absence d’installations adaptees, 
un contingent de la MICOPAX occupant toujours les 
locaux de l’Ecole de formation de la Police nationale. 
Nombre d’elements des Forces armees centrafricaines 
ont pris leurs fonctions dans quatre sites differents a 
Bangui, meme si certains ont egalement cherche refuge 
dans des pays voisins, dont le Congo, la Republique 
democratique du Congo et le Cameroun, avec leurs 
armes. Des efforts diplomatiques sont actuellement 
en cours en vue de leur rapatriement volontaire. Les 
responsables de la Seleka et le groupe rebelle Force 
democratique du peuple centrafricain, dirige par 
Abdoulaye Miskine, en debattent actuellement. 

Pendant ce temps, l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) continue de tirer profit des troubles 
provoques par les evenements politiques de mars 2013. 
Depuis mai 2013, le BINUCA refoit des rapports 
faisant etat de la presence d’elements de la LRA dans la 
prefecture de Haute-Kotto, une zone diamantifere. 

Le 19 juillet, le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a autorise le deployment, pour 
une periode initiale de six mois, d’une operation 
de soutien a la paix dirigee par l’Afrique, la Mission 
internationale de soutien a la Republique centrafricaine, 
a compter du l er aout 2013. Cette nouvelle mission 
comprendra 3 652 membres civils et militaires 
provenant essentiellement des contingents qui servent 
actuellement dans la MICOPAX. La mission a pour 
mandat de proteger les civils et de retablir la securite 
et l’ordre publique; de retablir l’autorite de l’Etat; de 
reformer et de restructurer les secteurs de la defense et 
de la securite; et de creer les conditions propices a la 
fourniture d’une assistance humanitaire aux populations 
dans le besoin. 

La mission a un mandat solide et aura un role 
important a jouer pour stabiliser les conditions de 
securite. L’Union africaine enverra le 17 aout a Bangui 
une mission devaluation technique chargee de definir le 
concept d’operation de la mission et d’elaborer un plan 
de soutien logistique realiste pour la mission. L’ONU 
participera a cette mission devaluation technique a 
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titre consultatif. En meme temps, l’Union africaine 
deploie parallelement a Libreville une equipe conjointe 
de planification de la transition chargee de mettre au 
point, en cooperation avec la CEEAC, les modalites de 
la transition de MICOPAXII a la Mission internationale 
de soutien a la Republique centrafricaine menee par 
l’Afrique. 

Nous nous felicitons de la mise en place d’une 
mission de 1’Union africaine et encourageons le Conseil 
de securite a lui accorder son plein appui. Nous esperons 
que le prochain deployment de cette force impartiale 
qu’est cette nouvelle mission permettra de mettre fin a 
l’anarchie et au desordre qui regnent a Bangui et dans 
les provinces. 

Au plan politique, M. Djotodia, le Premier 
Ministre et le President du Conseil national de 
transition doivent cooperer de toute urgence afin de 
regler leurs differends qui, laisses en l’etat, pourraient 
compromettre les progres realises a ce jour et aggraver 
serieusement la crise que connait le pays. Pour l’avenir, 
il faudra convenir d’une feuille de route et d’un 
chronogramme sur la fin a la periode de transition et 
la tenue des elections. II faudra egalement aborder la 
question de l’impunite et fournir l’assistance requise 
aux populations dans le besoin. 

(I’orateur reprend enfrangais ) 

La Republique centrafricaine fait face a d’enormes 
defis, mais j ’ai la conviction qu’avec le soutien permanent 
et agissant de la communaute internationale, associe a 
la volonte politique des acteurs, nous pouvons ensemble 
surmonter ces difficultes. Lors de mes entretiens avec 
les acteurs nationaux comme avec les dirigeants de la 
sous-region, je n’ai pas manque une seule fois d’appeler 
leur attention sur l’imperieuse necessity de resoudre 
le probleme de la securite qui demeure de loin la plus 
urgente des priorites. Sans doute beaucoup reste a faire 
par ailleurs, mais le reglement des problemes de securite 
et d’etat de droit aura un impact positif et immediat 
sur les defis politiques, humanitaires et des droits de 
l’homme auxquels nous sommes confrontes. En un mot, 
il est temps d’agir. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Amos. 

M me Amos {parle en anglais ) : Madame la 
Presidente, je vous remercie de me donner l’occasion de 
faire au Conseil le point de la situation humanitaire 
en Republique centrafricaine apres la visite que j’ai 
recemment effectuee dans le pays avec M me Kristalina 


Georgieva, Commissaire europeenne chargee de la 
cooperation internationale, de l’aide humanitaire et de 
la reaction aux crises. 

Comme le Representant special du Secretaire 
general, M. Gaye, l’a deja indique, la situation politique 
et au plan de la securite en Republique centrafricaine 
demeure precaire et instable. Le nouveau Gouvernement 
d’union nationale est fragile et se heurte a de nombreuses 
difficultes, liees notamment aux clivages au sein de la 
Seleka, a la proliferation d’armes a Bangui et ailleurs, 
a l’entreprise de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, et a l’absence de l’administration de 
l’Etat en dehors de Bangui. 

Au cours des derniers mois, la situation 
humanitaire s’est considerablement deterioree. Ce qui 
etait une crise prolongee marquee par la pauvrete et 
une vulnerability chronique s’est mue en une situation 
d’urgence complexe caracterisee par la violence, des 
besoins pressants et de graves problemes lies a la 
protection. Si cette crise n’est pas geree adequatement, 
elle risque de s’etendre au-dela des frontieres de la 
Republique centrafricaine et de destabiliser davantage 
une region deja confrontee a d’enormes problemes. 

Comme le Representant special du Secretaire 
general, M. Gaye, l’a deja indique, tous les 
Centrafricains - 4,6 millions, dont la moitie sont 
des enfants - sont touches par cette crise. Environ 
1,6 million de personnes ont cruellement besoin 
d’assistance, notamment de vivres, de protection, de 
soins de sante, d’eau, de services d’assainissement et 
d’abris. Les besoins humanitaires augmentent de jour 
en jour. Il y a plus de 206000 personnes deplacees et 
pres de 60 000 personnes ont trouve refuge dans les pays 
voisins, dont les deux tiers en Republique democratique 
du Congo. Nombreux sont ceux qui continuent a se 
refugier dans la brousse et dans des zones eloignees, 
ou ils vivent dans des conditions sanitaires deplorables, 
sans acces aux services de base ou a de l’eau salubre. Plus 
de 650 000 enfants ne peuvent pas aller a l’ecole, car les 
ecoles sont fermees ou occupees par des groupes armes. 
Environ 484 000 personnes se trouvent actuellement 
dans une situation de grave insecurite alimentaire, et des 
milliers de gargons et de filles souffrent de malnutrition 
aigue. 

Lors de notre visite, nos interlocuteurs nous ont 
parle d’attaques armees prenant pour cible des civils, 
de detentions illegales, de torture et d’enlevements. Par 
ailleurs, selon l’UNICEF, 3 500 enfants ont ete recrutes 
par les forces armees et les groupes armes pendant 
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le conflit. Je juge egalement tres preoccupantes les 
informations faisant etat de violences sexuelles a grande 
echelle, dont les femmes et les enfants continuent d’etre 
les principales victimes. 

Le systeme sanitaire, deja fragile, est deborde. 
De nombreux fonctionnaires ont quitte leur poste et 
les soins de sante sont maintenant presque entierement 
fournis par les organisations non gouvernementales. II 
est impossible d’acheter des medicaments de base et des 
produits d’hygiene sur place en raison de l’effondrement 
de la chaine d’approvisionnement. Le risque d’epidemies 
est tres eleve, et les organisations non gouvernementales 
internationales font deja etat d’une augmentation des 
cas de paludisme. II sera difficile de remplacer le 
materiel - tels que les generateurs - dans les hopitaux 
et d’assurer l’approvisionnement en carburant par 
exemple. En outre, le risque que d’autres actes de 
pillages soient commis demeure eleve. Lors d’une visite 
sur le terrain dans un hopital a Kaga Bandoro, j’ai pu 
voir combien les medecins et les infirmieres luttaient au 
quotidien pour repondre aux besoins de sante les plus 
elementaires de la population. L’hopital, qui ne compte 
que 60 lits, dessert environ 130 000 personnes dans 
toute la province. La plupart des matelas ont ete pilles, 
et il n’y a pas d’electricite. 

La situation en matiere de securite n’a cesse de se 
deteriorer depuis decembre 2012. II s’agit d’un probleme 
tres preoccupant qu’il faut regler. J’ai visite les locaux 
des Nations Unies qui ont ete pilles. Par ailleurs, certains 
locaux des Nations Unies sont toujours occupes par des 
elements de la Seleka. L’insecurite persistante et la 
destruction des infrastructures constituent un obstacle 
aux efforts d’intervention humanitaire. En depit de cette 
situation, nous avons pu fournir une aide alimentaire a 
pres de 160 000 personnes, qui ont egalement beneficie 
de programmes de nutrition. En outre, 590 000 personnes 
ont beneficie de programmes d’eau et d’assainissement, 
et 200 000 ont recju une aide sanitaire. Toutefois, cela 
est derisoire etant donne les besoins qui existent dans 
tout le pays. 

Les organisations non gouvernementales ont joue 
et continuent de jouer un role important. La plupart 
de ces organisations ont continue d’operer dans les 
zones les plus touchees par les combats, et je tiens a 
les remercier du travail qu’ils continuent d’effectuer. 
Des membres du personnel de l’ONU sont en train 
d’etres deployes en dehors de la capitale. Le processus 
de redeploiement a Paoua, a Bouar, a Kaga Bandoro et 
a Bambari a debute le 10 aout. Les efforts de suivi en 


matiere de droits de l’homme et de protection seront 
egalement intensifies. La presence des Nations Unies 
dans d’autres zones permettra d’assurer la fourniture de 
l’aide et la protection, ce qui est indispensable. 

Les autorites de la Republique centrafricaine 
ont demontre une reelle volonte de cooperer avec les 
acteurs humanitaires pour relever les defis auxquels 
nous sommes confrontes. Lors de notre visite, les 
autorites ont reitere leur engagement a faciliter l’action 
humanitaire, notamment en garantissant la securite des 
travailleurs humanitaires. Les autorites ont indique que 
leurs priorites majeures etaient de retablir la securite 
et d’executer le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, ce dont on ne peut que 
se feliciter. Neanmoins, comme le Representant special 
du Secretaire general, M. Gaye, l’a deja indique, les 
autorites centrafricaines se heurtent a bien de difficultes 
etant donne les effectifs eleves de la Seleka, l’absence 
de commandement et de controle sur ces elements, et la 
presence de combattants provenant d’autres pays. 

L’aide humanitaire ne saurait etre une solution 
a long terme aux problemes complexes auxquels la 
Republique centrafricaine doit faire face. II faut une 
action globale, en donnant la priorite au retablissement 
de la securite et en repondant aux besoins humanitaires, 
de relevement et de developpement. Les autorites 
doivent en faire davantage s’agissant de la protection des 
civils et du respect des droits de l’homme, notamment 
la liberation et la reinsertion des enfants associes aux 
groupes armes. Ces enfants sont la prochaine generation 
des Centrafricains, et nous devons leur donner les 
moyens de contribuer a un avenir pacifique. 

J’ai quelques demandes a presenter au Conseil. 
Premierement, afin d’appuyer le retablissement de la 
securite et de la stability en Republique centrafricaine, 
je prie le Conseil d’examiner dans les plus brefs delais 
la demande d’appui faite par l’Union africaine pour la 
mission de paix qu’elle a recemment creee, la Mission 
internationale de soutien a la Republique centrafricaine. 
Pour que les operations humanitaires puissent se 
poursuivre en toute securite, il est essentiel que cette 
mission de l’Union africaine soit dotee de fonds et de 
l’appui logistique necessaires pour pouvoir fonctionner 
efficacement. 

Deuxiemement, je prie le Conseil de rappeler de 
nouveau a toutes les parties au conflit leurs obligations 
decoulant du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, et de veiller a ce que tous ceux qui 
ont commis des violations repondent de leurs actes. 
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Troisiemement, je prie les membres du 
Conseil d’user de leur influence aupres des autorites 
centrafricaines pour faciliter le dialogue en vue de la 
reconciliation politique. 

Quatriemement, il faut augmenter les ressources 
financieres. Jusqu’a present, seulement 32% des 
195 millions de dollars requis ont ete decaisses. Meme 
si l’Union europeenne, qui est le principal donateur, 
a annonce une contribution supplemental au cours 
de notre visite - faisant passer son aide d’urgence a 
20 millions d’euros pour cette annee il faut un soutien 
international beaucoup plus consequent pour repondre 
aux besoins croissants. Moins de 10% des fonds 
necessaires pour des secteurs essentiels comme l’eau, 
1’assainissement et E hygiene, ont ete alloues. 

Enfin, je prie le Conseil d’appuyer les autorites 
pour que les fonctionnaires puissent regagnerrapidement 
leurs postes dans les zones situees en dehors de Bangui 
afin de faciliter la restauration des services de base 
indispensables. Nous devons faire les investissements a 
long terme necessaires pour remettre le pays sur la voie 
du relevement et de l’autonomie. 

La Republique centrafricaine n’est pas encore un 
Etat en deliquescence, mais elle risque de le devenir si 
l’on ne prend pas des mesures rapides. Malgre ces lourds 
defis, la communaute internationale, en collaboration 
avec les autorites, peut apporter une contribution 
importante au developpement politique, economique et 
social de la Republique centrafricaine. Si nous n’agissons 
pas maintenant, non seulement la situation deplorable 
dans laquelle se trouve le peuple centrafricain ne fera 
que persister et s’aggraver, mais l’on court egalement le 
risque de voir la crise se propager au-dela des frontieres 
de la Republique centrafricaine, dans une region deja 
confrontee a d’enormes problemes. 

La Presidente {parle en espagnol ): Je remercie 
M me Amos de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic {parle en anglais ): Madame la 
Presidente, je vous remercie de me donner l’occasion 
de prendre la parole devant le Conseil. J’ai effectue 
une visite en Republique centrafricaine du 28 juillet au 
2 aout pour discuter avec les autorites de transition des 
problemes relatifs aux droits de l’homme et identifier 
les moyens d’y remedier. Ma mission faisait suite a 
une mission d’etablissement des faits depechee par la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme en Afrique centrale du 19 juin au 11 juillet 


pour recueillir des informations sur les violations des 
droits de l’homme commises a partir de decembre 2012, 
afin de faire rapport au Conseil des droits de l’homme 
en septembre. Au cours de ma mission, j’ai rencontre 
le Premier Ministre du Gouvernement de transition 
ainsi que plusieurs Ministres en charge de portefeuilles 
clefs, de meme que des victimes, des representants 
d’organisations de la societe civile, des chefs religieux, 
la communaute diplomatique et des collegues des 
Nations Unies. 

Voila des decennies que la Republique 
centrafricaine est rongee par les combats et l’instabilite. 
La corruption du regime Bozize et le fait qu’il ait 
neglige et discrimine le nord du pays, qui compte une 
large population musulmane, sont quelques-uns des 
nombreux facteurs qui ont alimente la rebellion. Nombre 
des problemes rencontres par le pays, notamment la 
faiblesse du systeme de justice et le manque d’acces a 
la sante et a l’education, ne sont pas nouveaux. Mais le 
conflit s’est caracterise par des violences, des pillages et 
des destructions a un niveau encore jamais vu. 

Entre decembre 2012 et mars 2013, tant la Seleka 
que les forces de l’ancien Gouvernement ont commis 
de graves violations du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, meme 
si pour la plupart des violations et abus des droits 
de l’homme ont ete le fait des elements de la Seleka. 
Ces violations ont continue apres que la Seleka se 
soit emparee du pouvoir le 24 mars et se poursuivent 
aujourd’hui. 

Parmi les violations, on denombre notamment 
des assassinats extrajudiciaires, des executions 
sommaires, des disparitions forcees, des kidnappings, 
des arrestations et mises en detention arbitraires, des 
actes de torture et des actes de violence sexuelle ou 
sexiste ainsi que de graves atteintes aux enfants, dont 
des meurtres, des violences sexuelles, le recrutement 
d’enfants soldats, l’utilisation d’enfants comme 
boucliers humains, et la destruction et le pillage de biens 
prives et publics, y compris des hopitaux, des ecoles, 
des batiments administratifs et des locaux de l’ONU 
ou d’autres organisations internationales. Des actes de 
represailles contre les militants de la societe civile et les 
journalistes qui critiquent les autorites de transition ont 
egalement ete signales. 

Selon certaines informations, les elements de la 
Seleka s’en prendraient systematiquement aux lieux de 
culte chretiens. Plusieurs initiatives ont ete prises pour 
contenir les tensions religieuses, je pense notamment a 
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la plateforme de dialogue mise en place par les chefs 
religieux catholique, protestant et musulman. Lors 
de mes rencontres avec le chef de la communaute 
chretienne et le chef de la communaute islamique, j’ai 
ete encourage de voir qu’ils collaborent etroitement 
pour prevenir les affrontements et les violences entre 
les groupes religieux. II importe de renforcer cette 
collaboration pour empecher que les clivages religieux 
ne se creusent dangereusement. 

Certaines communautes se sont opposees 
violemment aux elements de la Seleka, tentant d’arreter 
les suspects presumes. Ces actions ont donne lieu a 
de sauvages represailles de la part de memhres de la 
Seleka, qui ont notamment incendie plusieurs villages 
apres avoir tue la totalite de leurs habitants. 

Un autre element inquietant est le fait que les 
registres publics, des extraits de naissance aux archives 
judiciaires et penitentiaries, sont systematiquement 
detruits. Cela alimente les soupgons selon lesquels la 
coalition de la Seleka tenterait de modifier l’equilibre 
ethnique et religieux du pays, profitant de la porosite 
des frontieres. Le fait qu’il n’y a plus de registres publics 
pour etablir les listes d’electeurs pose un probleme 
supplementaire pour l’organisation d’elections libres 
et regulieres dans les 18 a 24 prochains mois, comme 
l’a deja evoque le Representant special du Secretaire 
general, le general Gaye. 

A l’heure actuelle, en depit d’une amelioration de 
la situation en matiere de securite a Bangui, l’Etat est 
quasiment inexistant dans le reste du pays. II n’y a ni 
securite ni etat de droit, et pas de policiers, de procureurs 
ou de juges. En revanche, on trouve partout des elements 
de la Seleka qui ne regoivent aucune solde et se livrent 
souvent a des pillages et a l’extorsion pour survivre. La 
plupart des hopitaux et des ecoles sont fermes et ont ete 
pilles. Par exemple, le tribunal de Bambari, ou je me 
suis rendu, est aujourd’hui un batiment totalement vide 
ou il n’y a meme pas de tables. Ses portes et ses fenetres 
ont ete brisees et les restes des archives et documents 
officiels jonchent le sol. 

La peur est partout. Victimes, temoins et 
membres des organisations de la societe civile m’ont 
tous dit avoir peur d’etre tues, agresses physiquement 
ou sexuellement ou cambrioles. Ils ont evoque leur 
crainte de s’exprimer, de se rendre aux champs ou de 
rentrer chez eux a la nuit tombee. Certains n’osent tout 
simplement plus rentrer chez eux et restent caches dans 
le maquis. Dans certaines regions du pays, moins de 


20 % des semences ont ete plantees et on s’attend a de 
graves penuries alimentaires au debut de l’annee 2014. 

II est difficile de rassembler des donnees precises 
sur les violations commises du fait des difficultes d’acces 
aux regions situees en dehors de Bangui pour raisons de 
securite et des moyens tres insuffisants dont dispose le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA) en 
matiere de surveillance des droits de l’homme. II est 
urgent d’obtenir des informations credibles et fiables 
sur les violations des droits de l’homme afin de pouvoir 
les combattre efficacement. Pour renforcer les capacites 
nationales de surveillance et de communication de 
l’information, il est indispensable de mettre d’urgence 
en place une commission nationale des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. 

En mai, les autorites de transition ont cree une 
commission d’enquete mixte chargee d’enqueter sur les 
violations des droits de l’homme et les crimes commis 
depuis 2004. Toutefois, cette commission ne repond pas 
aux normes internationales. Elle n’est pas independante 
ni impartiale et n’a pas le mandat ni les capacites de 
lutter efficacement contre l’impunite. C’est la raison 
pour laquelle la societe civile demande la creation d’une 
commission internationale d’enquete. 

Tant que les conditions de securite ne 
s’amelioreront pas, les enseignants et les medecins 
qui ont trouve refuge dans la capitale ne retourneront 
pas dans les ecoles et les cliniques du pays, plus de 
650 000 enfants manqueront une annee scolaire de 
plus et une nouvelle recolte sera perdue. En outre, la 
propagation rapide de maladies tels le paludisme et la 
malnutrition risque de faire plus de victimes que le 
conflit lui-meme. 

Je voudrais terminer mon propos en faisant 
six recommandations au Conseil de securite et a la 
communaute internationale. 

Premierement, une des grandes priorites est 
d’assurer rapidement la securite et de proteger les 
populations contre de nouvelles violations des droits de 
l’homme. Le probleme est que les forces de la Seleka 
n’ont pas confiance dans les anciens membres de la 
police et de la gendarmerie, tandis que la population, 
elle, n’a aucune confiance dans les forces de la Seleka. 
Il est done urgent de creer une force nationale chargee 
de la securite qui soit credible et legitime et composee 
d’un nombre limite de representants des forces de 
l’ordre de l’ancien regime et d’elements de la Seleka. 
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Tous devront faire l’objet d’une procedure de selection 
et de verification de leurs antecedents conforme aux 
directives internationales en la matiere afin d’exclure 
les auteurs de violations des droits de l’homme, et tous 
devront etre dument formes. Les elements restants de 
la Seleka devront etre desarmes, et les mercenaires 
etrangers, en particulier ceux en provenance du Tchad 
et du Soudan, devront etre renvoyes dans leur pays. 
La promotion et la protection des droits de l’homme 
devront etre prises en compte a toutes les etapes de la 
reforme du secteur de la securite et du processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
Tout cela, toutefois, va prendre du temps. 

Deuxiemement, il s’avere done necessaire de 
deployer une large force internationale dotee d’un solide 
mandat de protection afin d’assurer immediatement la 
securite, de proteger les populations dans l’ensemble du 
pays, de retablir l’etat de droit et de creer les conditions 
favorables a la tenue d’elections libres et regulieres 
dans les 18 a 24 prochains mois, comme le prevoient 
les Accords de Libreville. La presence de 1400 agents 
en tenue de la Mission internationale de soutien a la 
Republique centrafricaine, dont les effectifs autorises 
par l’Union africaine pourront compter jusqu’a 
3 500 hommes, est un pas dans la bonne direction, mais 
des forces de l’ordre en nombre bien superieur et bienplus 
representatives de la diversity nationale sont necessaires 
pour assurer la securite et la protection de la population 
sur tout le territoire. Cela permettrait egalement d’eviter 
que les groupes rebelles etrangers, comme l’Armee de 
resistance du Seigneur ou les extremistes islamistes, ne 
trouvent refuge dans le pays. 

Troisiemement, il faut aussi renforcer d’urgence la 
composante « droits de l’homme » du BINUCA. En l’etat 
actuel, cette composante n’a pas les capacites suffisantes 
pour surveiller et verifier les violations des droits de 
l’homme dans l’ensemble du pays et communiquer les 
informations y relatives. Son renforcement permettra au 
BINUCA de fournir l’appui necessaire a la reforme du 
secteur de la securite, aux processus de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration et aux institutions 
nationales chargees de proteger les droits de l’homme, 
de lutter contre l’impunite et de promouvoir la 
reconciliation. 

Quatriemement, une aide internationale 
est d’urgence necessaire pour faire face a la crise 
humanitaire decrite par la Secretaire generate adjointe, 
Valerie Amos. Plusieurs grands bailleurs de fonds ont 
suspendu leur aide au developpement du fait du coup 


d’Etat et du caractere transitoire du Gouvernement. 
Mais, il faudrait aujourd’hui qu’ils consacrent ces fonds 
aux programmes d’aide humanitaire et de protection des 
populations, en particulier a des projets de renforcement 
de la societe civile, de surveillance des droits de 
l’homme, de reconstruction des ecoles et des hopitaux 
et de reconstitution des archives et registres nationaux. 

Cinquiemement, notre bureau a recueilli des 
informations sur une multitude de violations des droits 
de l’homme depuis decembre 2012. Si l’on veut en 
eviter de nouvelles, il faut que ces cas et tous les autres 
fassent l’objet d’une enquete de la part de mecanismes 
independants, nationaux ou internationaux, et que 
les auteurs rendent des comptes. Dans sa declaration, 
la semaine derniere, la Procureure de la Cour penale 
internationale s’est publiquement declaree prete a 
engager le cas echeant des enquetes et des poursuites 
sur les responsables de crimes graves. Le Conseil 
doit signifier clairement aux commandants militaires 
et aux autorites de transition qu’ils sont penalement 
responsables, en droit international, de la prevention 
des crimes et de la punition de leurs auteurs. 

Enfin, il est necessaire, dans l’attente des 
elections, qu’il y ait consensus sur le plan national au 
sujet du caractere inclusif du Gouvernement futur, du 
developpement egal de toutes les regions et de l’absence 
de discrimination pour des motifs ethniques, religieux 
ou politiques. Cela pourrait permettre d’empecher 
la violence avant, pendant et apres les elections. La 
communaute internationale doit ceuvrer dans ce sens 
aux fins d’une paix et d’une securite durables. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Simonovic de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M.Doubane (Republique centrafricaine): Visiteur 
assidu du Conseil au cours des deux dernieres annees, 
et au moment ou prend fin ma mission d’Ambassadeur 
representant permanent de la Republique centrafricaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, je voudrais 
dire merci a tous les membres du Conseil pour l’appui 
constant, la sympathie, la comprehension dont ils ont 
fait montre vis-a-vis de ma modeste personne, des 
collaborateurs qui m’ont accompagne et, au-dela, de 
mon pays, meurtri, qui a du mal a ce jour a panser ses 
plaies et a reprendre sa place dans le concert des nations. 

Je saisis cette occasion pour vous feliciter, 
Madame la Presidente, de l’accession de votre pays 
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a la presidence du Conseil de securite pour ce mois 
d’aout. Soyez assuree du total soutien de ma delegation 
au cours de votre mandat. Que les Etats-Unis, a 
travers leur nouvelle Ambassadrice, la Representante 
permanente, Mme Samantha Power, que nous saluons 
en lui souhaitant une bonne et fructueuse mission et 
en l’assurant de notre soutien, regoivent nos hommages 
pour leur presidence au mois de juillet. Je les remercie 
par la meme occasion de la nomination du Conseiller 
special des Etats Unis pour la Republique centrafricaine, 
M. David Brown. Nous associons a l’expression de cette 
gratitude le Secretaire general, M. Ban Ki-Moon, pour 
son devouement a la cause centrafricaine. 

Au general Babacar Gaye, Representant special 
du Secretaire general pour la Republique centrafricaine, 
a ses collaborateurs et a l’ensemble des organisations 
du systeme des Nations Unies intervenant sur le terrain 
aux cotes des populations, je dis merci, par l’entremise 
du general, au nom de ces populations, en ajoutant qu’ils 
doivent poursuivre leur tache, en depit des nombreuses 
barrieres dressees sur la voie de la paix, de la stabilite 
et du developpement de la Republique centrafricaine. 

Enfin, que M me Margaret Vogt, qui, au cours de 
son mandat, en depit des incomprehensions diverses, 
n’a epargne aucun effort pour accomplir du mieux 
qu’elle pouvait sa mission, regoive ici l’expression de 
toute la reconnaissance de la Republique centrafricaine. 
En ce jour, j’ai une pensee particuliere pour mon ami 
l’Ambassadeur Jan Grauls qui, en tant que President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix, a beaucoup fait pour mon 
pays. 

Je voudrais, pour commencer, remercier le Sous- 
Secretaire general de l’expose qu’il vient de nous faire 
sur la situation en Republique centrafricaine, un expose 
qui contribue a nous edifier sur le drame que vit le peuple 
centrafricain. Je prends aujourd’hui la parole au nom 
de ce peuple meurtri, qui est quotidiennement l’objet 
d’assassinats, degressions sexuelles, et de traitements 
inhumains et degradants en tout genre. 

Hier, le 13 aout 2013, la Republique 
centrafricaine a commemore les 53 ans de son accession 
a la souverainete internationale, 53 ans marques par la 
disparition progressive de l’Etat. Le 24 mars 2013 a 
donne le coup de grace a ce qui restait d’un Etat fragile. 
Tous les oripeaux du pouvoir ont disparu. Aujourd’hui 
la Republique centrafricaine n’a plus d’armee, plus de 
tribunaux en dehors de Bangui, lacapitale, plus d’archives 
nationales, plus d’etat-civil. Le Gouvernement n’est 


plus capable d’assurer tout seul le paiement des salaires 
des fonctionnaires, ni de fournir de medicaments aux 
hopitaux. Le pays est livre comme butin de guerre a 
ceux qui se sont eriges en administrateurs, percepteurs 
d’impots, ou commandants de zone. 

La situation est dramatique a l’interieur du pays, 
ou vivent les quatre cinquiemes de la population. La 
situation en Republique centrafricaine presente de 
nombreuses similitudes avec celle de ce pays frere dont 
la crise est en train d’etre resolue, en ce que le peuple est 
pris en otage et que sa cohesion sociale est en train d’etre 
dechiree par l’imposition de coutumes venues d’ailleurs 
ou de tres loin. L’Armee de resistance du Seigneur reste 
egalement un fleau a eradiquer. Nous nous rejouissons 
de l’intention de tous les acteurs associes a cette traque 
- que nous remercions - de poursuivre la lutte afin de 
mettre definitivement un terme a cette cruelle rebellion. 
Ne baissons pas la garde tant que cette situation 
chaotique ne sera pas resolue et que justice ne sera pas 
rendue a toutes ses victimes. 

Aujourd’hui, si elle apprecie a leur juste valeur 
les differents sommets et assises organises sur le sort 
du pays, qu’il s’agisse de Libreville, de N’Djamena I 
et II, de Brazzaville ou d’Addis-Abeba, la population 
centrafricaine, toujours en detresse, a les yeux tournes 
vers le Conseil en ce moment. Elle attend de lui la paix 
et la securite pour retourner chez elle en Centrafrique, 
pour sortir de la brousse et rentrer au village, pour 
envoyer ses enfants a l’ecole. Elle ne veut plus avoir peur 
pour ses filles et ses fils. Aujourd’hui, la population 
centrafricaine veut la justice, pour les crimes commis, 
pour ces femmes et filles victimes degressions 
sexuelles, pour ces maisons brulees, pour ces biens pilles 
et emportes. La population centrafricaine attend du 
Conseil de l’aide pour se relever, reconstruire son pays. 
Le peuple centrafricain veut definitivement tourner la 
page des coups d’Etat et des rebellions. II veut pouvoir 
librement elire ses dirigeants, batir ses institutions 
politiques et economiques de maniere inclusive. Le 
peuple centrafricain veut reprendre le controle de son 
destin et vivre dans un Etat stable, en paix et en bonne 
intelligence avec ses voisins. 

Comme le souligne a juste titre le rapport du 
Secretaire general (S/2013/470), l’Etat centrafricain 
s’est totalement effondre - et je ne suis pas fier de le 
dire ici apres 53 ans d’independance. La communaute 
internationale doit en tirer les consequences, toutes les 
consequences, et prendre ses responsabilites. Je voudrais 
ici saluer faction de tous les pays amis, de tous ceux 
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qui sont reunis ici autour de cette table comme au sein 
du Groupe de contact, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, de la Mission de 
consolidation de la paix en Centrafrique, de l’Union 
africaine, de l’Union europeenne, de l’Organisation 
des Nations Unies, de l’Organisation internationale de 
la Francophonie, qui ont permis d’apporter un peu de 
reconfort a la population de Bangui et, depuis quelques 
jours, de Finterieur du pays. Je salue egalement le 
travail des organisations non gouvernementales qui, 
malgre l’insecurite, portent assistance aux populations 
en detresse. 

La gravite de la situation en Centrafrique 
exige une plus grande mobilisation et Fimplication 
de la communaute internationale dans son entier. 
Plus precisement, le peuple centrafricain attend 
de la communaute internationale qu’elle facilite 
le deployment rapide des troupes de la Mission 
internationale de soutien a la Republique centrafricaine, 
force dotee d’un mandat clair du Conseil de securite et 
de moyens consequents pour pacifier tout le territoire. 
II demande par ailleurs que le mandat de cette force soit 
elargi a la reconstruction de nouvelles forces de defense 
et de securite reellement republicaines, qui soient a 
meme de prendre la releve. Le peuple centrafricain 
attend du Conseil de securite qu’il prenne des sanctions 
a l’encontre des auteurs des graves violations des droits 
de Fhomme enoncees et denoncees dans le rapport du 
Secretaire general. Le peuple centrafricain demande 
aux Nations Unies de piloter, de concert avec les 
autres partenaires, tant bilateraux que multilateraux, 
l’imperieuse reconstruction economique et sociale du 
pays. 

Pour ce faire, le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine doit avoir un mandat renforce avec des 
moyens humains et financiers adequats. Les institutions 
du systeme des Nations Unies doivent egalement avoir 
des moyens humains et financiers renforces. II souhaite 
enfin que le Conseil de securite designe, ou tout au 
moins suscite en son sein, un pays parrain porteur du 


cas centrafricain, parce que nous ne voulons plus que 
cette crise reste oubliee. 

Que le Conseil redonne aujourd’hui, ici et 
maintenant, l’espoir au peuple centrafricain. Je le 
demande au nom de cette jeune fille sans defense 
sauvagement violee a Ouandago; au nom de cette 
parturiente qui a donne vie a un enfant dans des 
conditions inhumaines a l’hopital de Kanga-Bandoro, 
comme vient de le dire la Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires; au nom de cette veuve dont 
le mari a ete froidement assassine a Galafondo parce 
qu’il s’opposait au pillage de ses maigres biens; au nom 
de cette famille de Batangafo ou de Bangui expulsee 
de sa maison, desormais occupee par un seigneur de 
guerre; au nom de ce jeune etudiant, extrait d’une salle 
de classe et assassine gratuitement a Bangui; au nom 
de ces jeunes voyageurs qui, simplement parce que des 
t-shirts aux slogans politiques ont ete trouves dans leurs 
bagages, ont ete arretes, ligotes, tortures et assassines, 
et leurs corps jetes dans le fleuve; au nom de ce 
paysan sans defense de Markounda et Kabo a qui on a 
arrache les bceufs destines a sa plantation, finalement 
detruite par des eleveurs venus d’ailleurs et proteges 
par des hommes en armes; et au nom de ce gargon qui 
frequentait une ecole de Ndele, depuis lors fermee, et 
qui est devenu contre son gre un enfant soldat. 

Au regard de ce deficit de leadership a meme 
de porter aujourd’hui les aspirations de ce peuple 
deboussole et desempare, je demande au Conseil d’aider 
a faire renaitre une Republique centrafricaine nouvelle, 
et d’aider a la reconstruction, au cceur de l’Afrique, d’un 
Etat moderne, de paix, de securite et de stability, ou 
simplement il fait bon vivre. 

La Presidente [parle en espagnol) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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